
J.O. N° 6256 du Samedi 24 Décembre 200

LOI n° 2004-34 du 14 décembre 2004

 

LOI n° 2004-34 du 14 décembre 2004 
nouveau du Code général des Impôts.

EXPOSE DES MOTIFS 

Dans le sillage de la loi n° 2004-12 du 
recherche de l’équité constitue un des 
dans le régime fiscal de la Contribution
ou étrangère de l’employé. 

Au nom des principes d’égalité des cha
par notre droit positif, l’application de t
actuel marqué par la mobilité et la libé

Ainsi, la présente loi vise, entre autres
CFCE quelle que soit la nationalité du s
d’élimination des distorsions économiq

La loi n° 2002-07 du 22 février 2002 a
droits d’accises sur les corps gras alime
droits d’accises portant sur les huiles à
d’huile d’arachides, et, d’autre part, co
spécifique de 15 %. 

Ces mesures étaient prises pour accom
Prélèvement sur les huiles végétales ra

Ce dispositif a révélé des distorsions né
contenant au moins 60 % d’huile d’ara
raffinées, d’autre part. 

Ces distorsions ont engendré des ineff
l’application de la taxe spécifique a eu 
raffinées et leur substitution par des pr

Il convient, ainsi, de supprimer la taxe
des autres corps gras alimentaires afin
conditions d’une concurrence saine dan
favoriser l’accès des couches déshérité
en sa séance du mardi 6 juillet 2004 

Le Président de la République promulg

Article unique. - Les dispositions des
abrogées et remplaçées comme suit :

Article 198. - Le taux de la contribution

Article 360. - La taxe sur les corps gras
brutes ou raffinées ; 

Article 363. - Le taux de la taxe est de

 12 % pour les beurres, crème de lai
que soient les proportions du mélange

 5 % pour les autres corps gras. 

La présente loi sera exécutée comme l

Fait à Dakar, le 14 décembre 2004. 
Abdoulaye WADE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier Ministre, 
Macky SALL. 
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